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Original: anglais
NOTE PAR LAQUELLE LA MISSION PERMANENTE DE LA TRINITÉ-ET-TOBAGO 

FAIT PART DE L’ACCORD DE SON GOUVERNEMENT D’ACCUEILLIR LA PROCHAINE RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL D’EXPERTS SUR L’ENTRAIDE JURIDIQUE EN MATIÈRE PÉNALE ET EXTRADITION DE LA RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (REMJA)

NOTE No 64/2006

La Mission permanente de la République de la Trinité-et-Tobago près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui faire savoir que le Gouvernement de la République de la Trinité-et-Tobago, par l’intermédiaire du Ministère de la justice, a officiellement accepté d’accueillir la prochaine Réunion du groupe de travail d’experts sur l’entraide juridique en matière pénale et extradition de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (Groupe de travail d’experts sur l’entraide juridique en matière pénale et extradition de la REMJA) à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), les 5 et 6 avril 2006.


À ce sujet, la Mission permanente souhaite rappeler que cette décision est conforme à la recommandation présentée par le Groupe de travail d’experts sur l’entraide juridique de la REMJA à la réunion qu’il a tenue les 9 et 10 novembre 2005 à Washington D.C., et selon laquelle il a été convenu à l’unanimité que la prochaine réunion du Groupe de travail aura lieu à la Trinité-et-Tobago.


La Mission permanente a également l’honneur de faire savoir à l’OEA que, au nom du Ministère de la justice, elle communiquera à toutes les Missions permanentes de l’Organisation des États Américains une lettre adressée par le Ministère de la justice à tous les membres du Groupe de travail sur l’entraide juridique en matière pénale et extradition, dans leurs langues respectives, et par laquelle il les invite à participer à la réunion susmentionnée.  Vous trouverez ci-joint une copie de cette lettre pour le Secrétariat à titre d’information, étant donné l’engagement pris par celui-ci d’apporter son appui au processus REMJA.


La Mission permanente de la République de la Trinité-et-Tobago près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, DC

10 mars 2006

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Autorité centrale

Cabildo Chambers

Téléphone: (868) 673-4282, 625-6531, 625-8901

23-27 St.Vincent Street

Télécopie: (868) 625-6530, 625-0470

Port-of-Spain


Adresse électronique:

Port-of-Spain, mercredi 8 mars 2006

Le Chef de l’Autorité centrale, David West

Aux membres du Groupe de travail sur l’entraide juridique en matière pénale et extradition
Objet: RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL D’EXPERTS SUR L’ENTRAIDE JURIDIQUE   EN MATIÈRE PÉNALE DE LA REMJA QUI AURA LIEU À PORT-OF-SPAIN, TRINITÉ-ET-TOBAGO, LES 5 ET 6  AVRIL 2006

Au Troisième Sommet des Amériques, qui a eu lieu dans la ville de Québec en avril 2001, les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques, sur la recommandation de notre Groupe de travail, a proposé dans le Plan d’action du Sommet de:

«Créer, au sein de l’OEA, un réseau d’information sur Internet réunissant les autorités juridiques compétentes en matière d’extradition et d’assistance juridique mutuelle, afin de faciliter les communications directes et régulières entre ces autorités et de cerner les problèmes communs qui se posent dans le traitement de questions et de cas particuliers méritant une attention et un règlement collectifs ».

La REMJA III a énoncé un vaste mandat, à savoir améliorer l’entraide juridique entre les pays des Amériques.

Notre Groupe de travail a sensiblement évolué tout en s’efforçant de s’acquitter des tâches qui lui ont été attribuées par les REMJA suivantes.  Depuis que la REMJA V a eu lieu au siège de l’OEA à Washington, DC, du 28 au 30 avril 2004, tous les États membres de l’OEA ont fait partie intégrante du Groupe de travail et ce groupe est composé d’experts-juristes.

En conséquence, ce petit Groupe de travail, composé initialement de représentants de quatre pays et n’ayant qu’un seul projet, à savoir la création d’un site Web, est désormais constitué d’experts de plusieurs institutions liées à l’entraide juridique et à l’extradition qui proviennent de 34 États membres de l’OEA et ont un programme assez chargé.  La REMJA VI, qui se tiendra bientôt, attend nos recommandations.

À la réunion du Groupe de travail d’experts sur l’entraide juridique en matière pénale et extradition de la REMJA qui a eu lieu les 16 et 17 septembre 2004 à Washington DC, les experts ont demandé au coordinateur de présenter un projet de revitalisation du Groupe de travail sur l’entraide juridique, dans le but non seulement de veiller à ce que ce Groupe croisse et évolue, mais aussi d’en assurer la continuité.

Jusqu’à présent, avec l’appui de l’OEA, nous sommes en mesure de tenir un site Web contenant près de 5 000 documents juridiques concernant l’entraide juridique et l’extradition.  Nous continuons d’offrir une page confidentielle comportant des documents d’intérêt, des résultats d’enquêtes, un forum interactif et une liste de toutes les Autorités des Amériques compétentes avec leurs coordonnées.  Nous prenons part dans une très large mesure à un système de courriel «secret» et nous explorons la possibilité de créer une loi type qui aura pour objectif d’améliorer la législation interne et d’actualiser la Convention interaméricaine sur l'entraide en matière pénale.  Par ailleurs, nous travaillons à un plan d’extradition pour contribuer à l’adoption de meilleures pratiques puisque celles-ci ont un rapport avec le processus d’extradition en tant que mécanisme visant à réduire la criminalité transnationale.  Les experts ont demandé que ces éléments soient consolidés de manière à ce qu’ils puissent évoluer et être efficaces.

Le Groupe de travail est considéré à l’OEA comme un mécanisme qui fonctionne bien.  Cependant, comme l’ont mentionné les Chefs d’État à Mar del Plata dans leur Plan d’action et les experts pendant leurs réunions, le Groupe de travail, en raison de son évolution, ne devrait plus exister sans budget permanent et commissions fixes auxquelles faire rapport et devrait être en mesure d’aider les autorités compétentes des Amériques, le cas échéant, dans leur approche de l’entraide juridique.

De plus, pour tirer parti des avantages de la consolidation, une seule structure devrait gérer et approuver et/ou fournir les principes généraux de coopération et d’entraide juridique et d’extradition à l’OEA.  Actuellement, l’entraide juridique est répartie entre une multitude de groupes.

Nous proposons donc que le premier jour de la réunion à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) les participants s’attachent principalement à définir l’institutionnalisation et préparent pour la REMJA VI un projet solide afin de garantir un système efficace d’entraide juridique dans les Amériques.

Par ailleurs, le programme que nous proposons consiste à répondre d’une façon plus précise à l’attente suscitée par la REMJA V et à soumettre un rapport en conséquence.  Vous trouverez ci-joint à toutes fins utiles un projet de programme.

Notre réunion aura donc lieu au Ministère de la justice, au 23-27 St. Vincent Street, Port-of-Spain (Trinité) les mercredi 5 et jeudi 6 avril, de 10 heures à 17 heures.  Des services d’interprétation seront disponibles en espagnol et en anglais.

Pour des raison d’organisation, veuillez faire parvenir, par courriel ou télécopie, les noms des membres de votre délégation qui participeront à la réunion, au plus tard le vendredi 17 mars 2006 à midi, à:

Ian Rampersad

Superviseur administratif

Autorité centrale

Ministère de la justice

Trinité-et-Tobago

Téléphone: (868) 623-7010 Poste 2619

Télécopie: (868) 627-9171

Adresse électronique: irampersad@ag.gov.tt
Si vous souhaitez poser des questions ou faire part de vos commentaires, veuillez vous mettre en relation avec les personnes suivantes:

David West

Chef, Autorité centrale

Ministère de la justice

Port-of-Spain

Trinité-et-Tobago

Téléphone: (868) 623-4904

Télécopie: (868) 627-9171

Adresse électronique: centralauthority@tstt.ne.tt
Pierre-Gilles Bélanger
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Coordinateur du Groupe de travail de l’OEA sur l’entraide juridique

Adresse électronique: 

Téléphone: (613) 957-0007

Portable: (613 882-2707)

Télécopie: (613) 948-1987

Veuillez accepter mes salutations distinguées
David West

Chef, Autorité centrale
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